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LA SÉCURITÉ SOCIALE DE 
L’ALIMENTATION 

La sécurité sociale de l’alimentation (SSA) est 
une proposition basée sur un triple constat. 
D’abord, l’accès à une alimentation de quali- 
té, durable et favorable à la santé est devenu 
difficile pour une partie importante et inexo- 
rablement croissante de la population : 5% de 
la population en Belgique s’en remet à l’aide 
alimentaire (environ 500 000 personnes) et 
la moitié ne dispose pas d’une alimentation 
nutritionnellement adéquate. 

Ensuite, le monde paysan est depuis les an- 
nées 1960 et malgré la dénonciation, laminée 
par les politiques agroindustrielles. Les fermes 
sont toujours plus grandes et mécanisées, 
et les revenus sont toujours largement in- 
suffisants. Isolés aux deux bouts du système 
alimentaire, les personnes en précarité et les 
paysans et paysannes subissent le rouleau 
compresseur de l’agro-industrie qui s’accapare 
la valeur dans les filières. 

Enfin, les alternatives alimentaires se sont 
certes développées fortement cette dernière 
décennie, mais ne menacent pas le moins du 
monde le système industriel qui continue de 
tenir en otage les classes populaires et 
moyennes. C’est une dualisation pérenne et 
inoffensive. Ces innovations demandent en 
effet trop de ressources, financières, informa- 
tionnelles ou temporelles, pour être compéti- 
tive avec un secteur agroindustriel largement 
subventionné et qui externalise la plupart de 
ses coûts sociaux et environnementaux. 

Comment agir ? L’idée première d’une sécurité 
sociale de l’alimentation est que le marché ne 
peut pas, dans un tel contexte, réaliser le droit 
à l’alimentation, c’est-à-dire l’accès de tous et 
toutes à une alimentation suffisante et digne. Il 
faut donc collectiviser une partie de notre 
alimentation, c’est-à-dire s’organiser collecti- 
vement afin que ce droit soit réalisé. 



Le modèle d’une sécurité sociale de l’alimenta- 
tion, calquée sur le modèle d’une sécurité so- 
ciale de la santé, nous semble pertinent. Chacun 
cotise à une caisse commune, proportionnelle- 
ment à son revenu. La somme de cette caisse est 
redistribuée également en visant une somme de 
150€ par mois et par personne. Ainsi, ce n’est pas 
une politique sociale réservée aux pauvres, mais 
une politique universelle. De plus, les 150€ ne 
peuvent être dépensés qu’auprès de producteurs 
et distributeurs conventionnés, c’est-à-dire ré- 
pondant à un cahier des charges qui dessinerait le 
système alimentaire souhaité démocratique- 
ment (local, durable, de qualité, etc.). 

Ces principes peuvent, afin de préparer le terrain 
législatif, être déployés et résonner auprès d’ini- 
tiatives citoyennes, d’alternatives qui sont des 
canaux de mobilisation et d’action. Ce document 
rend visible de telles initiatives et leur donne de 
la chair. 

DÉMARCHE ET 
MÉTHODOLOGIE DU 
GROUPE DE TRAVAIL 

En septembre et octobre 2021, l’École de Trans- 
formation Sociale organisait quatre journées 
d’enquêtes sur la précarité alimentaire dans le 
contexte de la crise de la Covid-19. Au sein du 
groupe de participants, un sous-groupe de travail 
composé de huit personnes aux profils variés, 
tous issus du secteur social, s’est intéressé au 
concept de Sécurité Sociale de l’Alimentation. 

Dans un premier temps, nous avons appréhendé 
les contours théoriques et les grands principes de 
la sécurité sociale de l’alimentation. Nous 
sommes ensuite allés à la rencontre des res- 
ponsables de trois projets bruxellois pouvant 
s’apparenter au modèle de la sécurité sociale de 
l’alimentation. 

Les principes sur lesquels nous nous sommes 
basés pour évaluer l’ancrage des projets dans la 
philosophie de la sécurité sociale de l’alimenta- 
tion sont les suivants : 

• Principe 1 : la cotisation proportionnelle au 
revenu ou au salaire dans une caisse com- 
mune 

• Principe 2 : la redistribution égalitaire de la 
caisse sous forme d’allocation universelle, 
c’est-à-dire qu’une même somme est allouée 
par mois à tous les individus, sans ciblage. 

• Principe 3 : avec cette somme, on ne peut 
acheter que des produits “conventionnés”, 
répondant à des critères de durabilité et so- 
cio-économique (locaux, durables, qualitatifs, 
etc.) 

• Principe 4 : ces produits sont désignés dé- 
mocratiquement au niveau du territoire/pays 
concerné 

 
Le présent document reprend les résultats de 
cette enquête. 



 
 
 
 

 

 

 
 
 
 

KOM À LA MAISON 

KOM à la maison est un restaurant participatif 
solidaire situé à Etterbeek où les convives sont 
invités à venir cuisiner, manger, boire un café, 
refaire le monde… L’objectif de ce restaurant est 
de créer du lien afin de lutter contre l’isolement, 
de bien manger mais également de lutter contre 
le gaspillage alimentaire. Le restaurant se veut 
accessible à tous : le prix est libre, c’est-à-dire 
que chacun paie selon ses moyens et ses envies. 
Les menus (composés chaque jour d’une entrée, 
d’un plat et d’un dessert – toujours végétariens) 
se veulent le plus abordables possible afin d’ac- 
cueillir un public diversifié, mais également les 
plus durables possible. 

Source : komalamaison.be 

LES PRINCIPES DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE DE L’ALIMENTATION 
SONT-ILS RENCONTRÉS CHEZ KOM 
À LA MAISON ? 

PRINCIPE 1 : LA COTISATION; CHACUN COTISE 

PROPORTIONNELLEMENT À SES REVENUS 

OUi ; le prix est libre, chacun paie selon ses 
moyens et ses envies. Il n’y a pas de mécanisme 
d’inspection ou de contrôle du revenu des man- 
geurs, le prix de revient est annoncé autour de 
10 euros (pour l’entrée, le plat et le dessert) et 
les gens peuvent décider de payer moins ou plus 
sans devoir se justifier. 

Le secteur de l’Horeca est cependant soumis à 
des contraintes particulières, chaque établisse- 
ment dans lequel des repas sont consommés 
devant délivrer un ticket de caisse TVA via un 
Système de Caisse Enregistreuse. Cela impose 
donc aux mangeurs de chez KOM à la maison de 
dévoiler le prix qu’ils comptent payer lors du 
passage en caisse. 

 
PRINCIPE 2 : LA REDISTRIBUTION 

UNIVERSELLE 

OUi ; tout le monde est bienvenu chez KOM à la 
maison qui a pour ambition d’accueillir un public 
diversifié : personnes travaillant dans le quar- tier, 
mères ou pères au foyer, salariés, étudiants, 
pensionnés, migrants, personnes handicapées, en 
recherche d’emploi, commerçants du quartier, 
jeunes, enfants... Ils veulent créer de la mixité au 
travers d’un prix libre. 

Le projet est en train de s’enraciner dans le 
quartier et cherche à se faire connaître et à nouer 
des liens. Le public qui vient est essentiellement 
fragilisé : voisins esseulés, travailleurs fatigués, 
personnes âges ennuyées... Les personnes les plus 
précarisés peinent à franchir la porte, sauf 
momentanément en nouant des partenariats avec 
d’autres associations locales. Les « freins » 
empêchant ces personnes plus précarisées de 
franchir le seuil du restaurant ne sont pas faciles 



à identifier, il peut s’agir d’un manque d’envie, 
d’un manque de temps ou encore d’une crainte 
de devoir énoncer le prix qu’ils comptent payer, 
comme évoqué plus haut. 

 
 

 
PRINCIPE 3 : ON NE PEUT ACHETER QUE 

DES PRODUITS « CONVENTIONNÉS », 

RÉPONDANT À DES CRITÈRES DE 

DURABILITÉ 

(LOCAUX, DURABLES, QUALITATIFS, ETC.) 

OUi ; Le restaurant s’impose également une 
haute exigence de durabilité, ils s’approvi- 
sionnent auprès d’un maraîcher en circuit court, 
achètent en vrac, récupèrent les invendus de 
commerces bio du quartier... Leurs recettes 
mettent à l’honneur les produits locaux et de 
saison afin de réduire l’empreinte écologique des 
assiettes. Un de leurs objectifs est de rendre 
l’alimentation durable accessible à tous, ce qui 
correspond tout à fait avec le concept de sécurité 
sociale de l’alimentation. 

PRINCIPE 4 : CES PRODUITS SONT DÉ- SIGNÉS 

DÉMOCRATIQUEMENT AU NI- VEAU DU 

TERRITOIRE/PAYS CONCER- NÉ 

+/- OUi ; le collectif d’une quinzaine de per- sonne 
a dès le départ décidé que les aliments 
consommés serait issu structurellement d’une 
production locale (maraîcher issu de la ceinture 
bruxelloise), d’invendus et d’achats spécifiques 
dans des magasins proposant des produits de 
qualité (Beescoop...). Bien que les légumes ne sont 
pas choisis au jour le jour, car cela dépend de ce 
qu’on leur amène, les membres de KOM à la 
maison mettent en place des discussions avec les 
cuistots du jour (souvent à 5 à 8 personnes) sur les 
différentes recettes possibles et sur ce qui leur fait 
envie. De plus, ils commencent à mettre en place 
des dimanches « Cuisine du monde » lors desquels 
des convives partagent des recettes de leur 
culture, ils vont alors acheter spécifiquement 
certains produits nécessaires à la réalisation de 
ces recettes. 

KOM à la maison : 46 Rue des Champs, 1040 Et- 
terbeek. Ouvert du mardi au vendredi ainsi que le 
dimanche, à partir de 9h pour cuisiner et à 12h30 
pour manger. 



 

 

 
 
 
 
BOULANGERIE LE PAIN LEVÉ 

Le Pain Levé est une boulangerie artisanale et bio 
située à Schaerbeek depuis décembre 2020 qu’on 
pourrait qualifier de ‘’solidaire’’. L’ambition de 
ses quatre entrepreneurs : Léa, Louise, Sylvain et 
Collin est de proposer du pain de qualité à un prix 
accessible à tous, via un système de prix différen- 
ciés. 

Voilà un très bel exemple d’initiative solidaire ins- 
pirante, respectant les moyens des gens pour un 
produit de qualité tout en préservant le rythme de 
travail et favorisant l’économie locale. 

 
 
 

LES PRINCIPES DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE DE 
L’ALIMENTATION SONT- ILS 
RENCONTRÉS À LA 
BOULANGERIE AU PAIN LEVÉ ? 

PRINCIPE 1 : LA COTISATION; CHACUN COTISE 

PROPORTIONNELLEMENT À SES REVENUS 
 

OUi ; Dans le sens où il existe un système de prix 
différenciés avec trois prix possibles. 

L’ambition est de proposer du pain de qualité à un 
prix accessible à tous, via un système de prix 
différencié. Chaque produit affiche 3 prix chacun 
portant une couleur spécifique. En fonction de son 
choix, le client peut acheter le pain au prix moyen 
- le prix mauve ; au prix « - 20% » - au prix bleu ; 
ou au prix « + 10% » - le prix orange. Les 
personnes payant le prix le plus élevé permettent 
ainsi de couvrir le manque à gagner de ceux 
payant le prix le plus bas. Notons que pour com- 
penser cette différence, il faut que 2 personnes 
paient le prix le plus élevé pour permettre qu’une 
seule personne puisse payer au prix le plus bas. 

 
PRINCIPE 2 : LA REDISTRIBUTION 

UNIVERSELLE 

+/- OUi ; tout le monde est le bienvenu au Pain 
levé. La volonté des porteurs du projet est de 
permettre la mixité, et de proposer des produits 
de qualité accessibles à tous. Le client paie donc 
son pain en fonction de ses moyens peut être, de 
son envie surement, car il n’est pas demandé de 
justification. 

Cependant, ce système de prix différenciés est 
malgré tout excluant pour les plus démunis ; pour 
certain.e.s, même le prix « -20% » resterait un 
frein. De plus, il n’est certainement pas évident 
de demander le prix le plus bas sans gêne, même 
avec la plus grande des bienveillances. 

Pour y pallier, les responsables du projet redistri- 
buent les invendus gratuitement aux plus préca- 
risés via des associations de quartier. 



PRINCIPE 3 : ON NE PEUT ACHETER QUE 

DES PRODUITS « CONVENTIONNÉS », 

RÉPONDANT À DES CRITÈRES DE 

DURABILITÉ 

(LOCAUX, DURABLES, QUALITATIFS, ETC.) 

OUi ; Au menu : pains, produits de boulangeries 
(cookies, brioches, céramiques, etc.) à base de 
farines locales sans additifs et de levain naturel et 
des produits issus de l’agriculture biologique. Les 
objectifs de durabilité sont donc recherchés en 
choisissant des produits qui respectent l’envi- 
ronnement et en stimulant l’économie locale via 
l’achat auprès de petits producteurs de proximi- 
té. L’aspect gustatif est très important. 

PRINCIPE 4 : CES PRODUITS SONT DÉ- SIGNÉS 

DÉMOCRATIQUEMENT AU NI- VEAU DU 

TERRITOIRE/PAYS CONCER- NÉ 

NON ; les mangeurs n’ont pas de pouvoir de 
décision sur le choix des produits, ils sont tous de 
qualité. 

Néanmoins, parmi les porteurs de projet, le mode 
de gouvernance choisi est l’autogestion. Il s’agit 
d’une gouvernance horizontale où les choix se font 
par la logique du consentement. Il n’y a pas de 
«chef» à proprement parler, chaque décision est 
prise par les quatre fondateurs et chacun passe du 
four au comptoir en fonction des be- soins. 

Boulangerie le pain levé: Rue Josaphat, 101, 1030 
Schaerbeek - Ouverture : Du mardi au vendredi de 
12h30 à 19h 



 
 
 

 

 
FERME DU CHANT DES 
CAILLES 

La Ferme du Chant des Cailles est un projet 
d’alimentation durable et d’agriculture urbaine 
écologique et participatif, situé au cœur des 
cités-jardins du Logis-Floréal à Watermael-Boits- 
fort. Elle réunit des professionnels et des citoyens 
au travers du maraîchage, de l’élevage de brebis, 
des herbes médicinales, des jardins collectifs et du 
quartier durable avec son épicerie participa- tive. 

LES PRINCIPES DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE DE L’ALIMENTATION 
SONT-ILS RENCONTRÉS À LA FERME 
DU CHANT DES CAILLES ? 

PRINCIPE 1 : LA COTISATION; CHACUN COTISE 

PROPORTIONNELLEMENT À SES REVENUS 

OUi ; Les personnes désireuses d’acheter 
légumes, fromages ou herbes aromatiques 
prennent un abonnement payé en début d’an- 
née. Celui-ci est soit annuel, bisannuel ou men- 
suel selon les disponibilités financières de ceux 
qui souhaitent prendre un abonnement. Le 
modèle permet également une solidarité entre 
les membres plus aisés et moins aisés financiè- 
rement: à l’intérieur d’une fourchette, chaque 
membre propose le prix auquel il est prêt à ache- 
ter l’abonnement à la lumière de ses moyens et 
de sa volonté à promouvoir le modèle agricole et 
social en place. 

Le potager citoyen du champ est entièrement 
organisé autour de la question collective : les par- 
celles ne sont que collectives ou semi-collectives. 

 
 
 
 
 

 

 



PRINCIPE 2 : LA REDISTRIBUTION 

UNIVERSELLE 
 

OUi ; La ferme propose un service nourricier sur 
base d’abonnement, en autocueillette (ma- 
raîchage professionnel) ou par mise à disposition 
d’une parcelle collective et partage de savoir-faire 
(Jardin Collectif). En 2019, 400 personnes ha- 
bitant le quartier en bénéficiaient. Néanmoins, 
une limitation de l’accès est de devoir habiter à 
proximité. De plus, l’autocueillette nécessite une 
condition physique correcte et est certainement 
un frein pour des personnes physiquement fragi- 
lisées. 

Au-delà des aspects purement alimentaires, la 
ferme est un lieu de production de lien social, de 
savoir et de compétences. 

 
PRINCIPE 3 : ON NE PEUT ACHETER QUE 

DES PRODUITS « CONVENTIONNÉS », 

RÉPONDANT À DES CRITÈRES DE 

DURABILITÉ 

(LOCAUX, DURABLES, QUALITATIFS, ETC.) 

OUi ; Alimentation de qualité : légumes, élevage et 
récolte des fruits issus directement de la ferme 
dans le respect du sol et de la biodiversité, avec 
des pratiques agroécologiques. 

 
PRINCIPE 4 : CES PRODUITS SONT DÉSIGNÉS 

DÉMOCRATIQUEMENT AU NIVEAU DU 

TERRITOIRE/PAYS CONCERNÉ 

OUi ; Un des principaux défis de la ferme en 2014 
a été de structurer son développement et 
d’organiser la prise de décision de manière la plus 
démocratique possible. L’asbl, coupole du 
collectif, comporte 2 pôles, le Jardin Collectif et le 
quartier durable. Toutes les décisions sont prises 
lors des assemblées générales, selon un mode 
de gouvernance partagée propre à la gestion des 
Communs. De plus, une coopérative regroupe les 3 
pôles professionnels : le Maraichage, le Bercail, et 
les Aromatiques. 

En ce qui concerne le maraîchage, les dialogues 
quotidiens mais aussi annuels permettent aux 
abonnés d’avoir leur mot à dire sur le plan de 
culture de l’année suivante et de prévoir des ajus- 
tements sur le type et la quantité des légumes 
proposés. 

Précisons que ce projet inspirant est au coeur d’un 
autre défi majeur et d’injonctions perçus comme 
contradictoire dans le maintien d’une symbiose 
entre habitat et agriculture en milieu urbain, entre 
besoin de terres cultivables et créa- tion de 
logements sociaux. 

 
Sources : rapport SAULE / Recherche INNOVIRIS 
co-create - avril 2020, site chantdescailles.be , 
site GOODFOOD.Brussels. 

Ferme du Chant des Cailles : Chant des Cailles : 
avenue des Cailles (en face du n°32), 1170 
Water- mael-Boitsfort (libre accès) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



CONCLUSIONS 
GÉNÉRALES ET 
PERSPECTIVES 

La plupart des projets visités rencontrent tous, ou 
en partie, les quatre principes de la sécurité 
sociale de l’alimentation: cotisation selon ses 
revenus ; redistribution universelle ; produits de 
qualité ; produits choisis démocratiquement par 
les parties prenantes. Bien que le modèle de la 
sécurité sociale de l’alimentation ait été pensé au 
niveau national comme une nouvelle branche de 
la Sécurité Sociale, ses objectifs et ses principes se 
retrouvent dans les projets étudiés. 

Nous avons constaté que le principe le plus dif- 
ficile à mettre en pratique est le 4ème principe. La 
participation démocratique des mangeurs aux 
choix des produits n’est pas toujours aisée car elle 
suppose la mise en place de processus par- 
ticipatifs importants parfois complexes et éner- 
givores. C’est à la Ferme du Chant des Cailles, où 
toutes les décisions sont prises lors d’assemblées 
générales ouvertes au collectif, que le 4ème prin- 
cipe est mis en œuvre de la manière la plus fidèle 
au modèle de la sécurité sociale de l’alimenta- 
tion. Dans les deux autres projets, les décisions 
sont généralement prises par un groupe plus 
restreint lié aux gestionnaires du projet. 

Un autre frein est la difficulté pour les trois pro- 
jets à attirer les publics les plus précarisés. Il est 
difficile d’identifier avec certitude les raisons qui 
l’expliquent mais nos interlocuteurs ont évoqué 
différentes facteurspossibles : le manque d’infor- 
mation et la méconnaissance du projet ; le prix de 
participation trop élevé (en comparaison par 
exemple aux prix des magasins “traditionnels”) 
; le fait de ne pas se reconnaître socialement ou 
culturement dans ce type de projet… 

Les initiatives locales adoptant les principes de la 
sécurité sociale de l’alimentation se développent 
sur le territoire bruxellois en parallèle d’une prise 
de conscience de plus en plus grande de la néces- 
sité de donner accès à tous à une alimentation de 
qualité. 

Elles sont toujours confrontées à la difficulté de 
concilier un revenu digne pour le producteur et/ 
ou le vendeur, et le manque de ressource de la 
part des personnes (en fonction de leur degré de 
précarité). Cette équation est une impasse. Il faut 
trouver collectivement une réponse, dans la réor- 
ganisation d’une partie du système alimentaire. 

Ainsi, il serait intéressant de pouvoir voir se réa- 
liser le projet de la sécurité sociale de l’alimenta- 
tion sur un plus grand territoire ; à l’échelle d’une 
commune, d’une communauté, d’une province, 
d’une région, ou d’une nation. Pour cela, il nous 
semble indispensable de faire connaître cette 
proposition aux décideurs politiques, à tous les 
niveaux. La sécurité sociale de l’alimentation 
pourrait être une vraie alternative sociétale ré- 
pondant aux problèmes croissants d’inégalité et 
d’accès à tous à une alimentation de qualité, que 
les plus innovantes des alternatives ne peuvent 
qu’alléger, sans pouvoir les régler par eux-mêmes 


